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FREISTAAT SACHSEN E.A. / COMMISSION 

1. Dans les affaires jointes C-57/00 P et 
C-61/00 P, le Freistaat Sachsen, d'une part, 
et Volkswagen AG (ci-après «Volks­
wagen») ainsi que Volkswagen Sachsen 
GmbH (ci-après «VW Sachsen»), d'autre 
part, ont formé un pourvoi contre l'arrêt du 
Tribunal de première instance des Commu­
nautés européennes (deuxième chambre 
élargie) du 15 décembre 1999, Freistaat 
Sachsen e.a./Commission 2 (ci-après ('«ar­
rêt attaqué»). 

I — Introduction 

2. Pour une description du cadre juridique 
et des faits à l'origine du litige, je me réfère 
aux points 1 à 44 de l'arrêt attaqué que, 
dans un souci d'économie, je ne reproduirai 
pas ici. 

3. Il convient, cependant, de rappeler briè­
vement que les présentes affaires trouvent 
leur origine dans la décision 96/666/CE de 
la Commission, du 26 juin 1996, relative à 
des aides accordées par l'Allemagne au 
groupe Volkswagen pour les usines de 
Mosel et de Chemnitz 3 (ci-après la «déci­
sion litigieuse»). 

4. Par la décision litigieuse, la Commission 
a déclaré compatibles avec, notamment, 
l'article 92, paragraphe 3, sous c), du traité 
CE [devenu article 87, paragraphe 3, 
sous c), CE] certaines aides accordées au 
groupe Volkswagen pour des projets d'in­
vestissement en Saxe. 

5. En revanche, elle a déclaré incompatibles 
avec cette même disposition les aides à 
l'investissement accordées au groupe 
Volkswagen pour ses projets d'investisse­
ment consistant dans la réalisation d'une 
nouvelle usine de construction automobile 
à Mosel (ci-après «Mosel II») et d'une 
nouvelle usine de production de moteurs à 
Chemnitz (ci-après «Chemnitz II») sous 
forme d'amortissements exceptionnels sur 
investissements dans le cadre de la loi 
allemande sur les zones pouvant bénéficier 
d'une aide, d'un montant nominal de 
51,67 millions de DEM, ainsi que des aides, 
accordées au groupe Volkswagen pour ses 
projets d'investissement à Mosel II, pour un 
montant de 189,1 millions de DEM. 

6. Par ailleurs, la Commission a fixé la 
limite de l'intensité cumulée effective des 
aides, exprimée en équivalent-subvention 
brut, à 22,3 % pour Mosel II et à 20,8 % 
pour Chemnitz II. 

7. Les recours introduits devant le Tribunal 
contre la décision litigieuse par le Freistaat 
Sachsen, d'une part, et par Volkswagen et 

2 — T-132/96 et T-143/96, Rec. p. II-3663. 
3 — JO L 308, p. 46. 
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VW Sachsen, d'autre part, et tendant à 
l'annulation partielle de celle-ci ont été 
rejetés par l'arrêt attaqué. 

8. Par leurs pourvois, les parties requéran­
tes demandent à la Cour d'annuler l'arrêt 
attaqué, de faire droit aux conclusions de 
première instance et de condamner la 
Commission aux dépens. La République 
fédérale d'Allemagne intervient en appui de 
leurs demandes. 

9. Quant à la Commission, elle conclut au 
rejet du pourvoi, au maintien de ses 
conclusions présentées en première instance 
et tendant au rejet des recours comme non 
fondés ainsi qu'à la condamnation des 
parties requérantes aux dépens. 

I I — Analyse 

A — Quant au premier moyen, tiré de 
la violation de l'article 92, paragraphe 2, 
sous c), du traité 

10. Les parties requérantes, soutenues par 
le gouvernement allemand, critiquent l'in­
terprétation effectuée par le Tribunal de 

l'article 92, paragraphe 2, sous c), du 
traité 4. 

11. Le Tribunal s'est exprimé dans les 
termes suivants: 

«129 Aux termes de l'article 92, paragra­
phe 2, sous c), du traité, sont com­
patibles avec le marché commun 'les 
aides octroyées à l'économie de cer­
taines régions de la République fédé­
rale d'Allemagne affectées par la 
division de l'Allemagne, dans la 
mesure où elles sont nécessaires pour 
compenser les désavantages écono­
miques causés par cette division'. 

130 Loin d'avoir été implicitement abro­
gée à la suite de la réunification 
allemande, cette disposition a été 
maintenue en vigueur tant par le traité 
de Maastricht, conclu le 7 février 
1992, que par le traité d'Amsterdam, 
conclu le 2 octobre 1997. En outre, 
une disposition identique a été insérée 
à l'article 61, paragraphe 2, sous c), de 
l'accord sur l'Espace économique 
européen, conclu le 2 mai 1992 
(JO 1994, L 1, p. 3). 

4 — Bien que les parties utilisent la nouvelle numérotation du 
traité dans leurs mémoires, je suis d'avis que, puisque nous 
avons à examiner un pourvoi, il y a Heu d'utiliser la même 
numérotation que celle dont a fait usage le Tribunal. 
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131 Eu égard à la portée objective des 
règles du droit communautaire, dont il 
convient de sauvegarder l'autorité et 
l'effet utile, il ne saurait dès lors être 
présumé que cette disposition est 
devenue sans objet depuis la réunifi­
cation de l'Allemagne, comme la 
Commission l'a soutenu à l'audience, 
à l'encontre de sa propre pratique 
administrative (voir, notamment, les 
décisions Daimler-Benz [ 5 ] et Tettau 
[ 6 ]). 

132 Il convient toutefois de souligner que, 
s'agissant d'une dérogation au prin­
cipe général d'incompatibilité avec le 
marché commun des aides d'État 
énoncé à l'article 92, paragraphe 1, 
du traité, l'article 92, paragraphe 2, 
sous c), du traité est d'interprétation 
stricte. 

133 En outre, comme la Cour l'a souligné, 
il y a lieu, pour l'interprétation d'une 
disposition de droit communautaire, 
de tenir compte non seulement des 
termes de celle-ci, mais également de 
son contexte et des objectifs poursui­
vis par la réglementation dont elle fait 
partie (voir arrêts de la Cour du 
17 novembre 1983, Merck, 292/82, 
Rec. p. 3781, 3792, et du 21 février 
1984, St. Nikolaus Brennerei, 337/82, 
Rec. p. 1051, 1062). 

134 En l'espèce, les termes 'division de 
l'Allemagne' se réfèrent, historique­
ment, à l'établissement de la ligne de 
partage entre les deux zones, en 1948. 
Dès lors, les 'désavantages économi­
ques causés par cette division' ne 
sauraient viser que les désavantages 
économiques causés par l'isolement 
qu'a engendré l'établissement ou le 
maintien de cette frontière, tels que 
l'enclavement de certaines régions 
(voir la décision Daimler-Benz), la 
rupture des voies de communication 
(voir la décision Tettau), ou bien 
encore la perte des débouchés naturels 
de certaines entreprises qui ont, dès 
lors, besoin de soutien soit pour 
pouvoir s'adapter aux conditions nou­
velles, soit pour pouvoir survivre à ce 
désavantage (voir, en ce sens, mais à 
propos de l'article 70, quatrième ali­
néa, du traité CECA, arrêt Erzbergbau 
e.a./Haute Autorité, précité, p. 409). 

135 En revanche, la conception des parties 
requérantes et du gouvernement alle­
mand selon laquelle l'article 92, para­
graphe 2, sous c), du traité permet de 
compenser intégralement le retard 
économique incontestable dont souf­
frent les nouveaux Länder, jusqu'à ce 
que ceux-ci aient atteint un niveau de 
développement comparable à celui des 
anciens Länder, méconnait tant le 
caractère dérogatoire de cette disposi­
tion que son contexte et les objectifs 
qu'elle poursuit. 

136 En effet, les désavantages économi­
ques dont souffrent globalement les 

5 — Décision 92/465/CEE de la Commission, du 14 avril 1992, 
concernant une aide accordée par le Land de Berlin 
(Allemagne) à Daimler-Benz AG (C 3/91 ex NN 5/91) (JO 
L 263, p. 15). 

6 — Decision de la Commission, du 13 avril 1994, relative à une 
aide en faveur des fabricants de porcelaine et de réservoirs 
en verre établis à Tettau (JO C 178, p. 24). 
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nouveaux Länder n'ont pas été causés 
par la division de l'Allemagne, au sens 
de l'article 92, paragraphe 2, sous c), 
du traité. En tant que telle, la division 
de l'Allemagne n'a eu que des consé­
quences marginales sur le développe­
ment économique de l'une et l'autre 
zone, qu'elle a, du reste, affectées de 
manière égale au départ, et elle n'a pas 
empêché l'économie des anciens Län­
der de se développer favorablement 
ensuite. 

137 Force est de constater, dès lors, que les 
différences de développement entre les 
anciens et les nouveaux Länder s'ex­
pliquent par d'autres causes que par la 
division de l'Allemagne en tant que 
telle, et notamment par les régimes 
politico-économiques différents mis en 
place dans chaque État de part et 
d'autre de la frontière. 

138 II découle également de ce qui précède 
que la Commission n'a pas commis 
d'erreur de droit en énonçant de façon 
générale, au point X, troisième alinéa, 
de la [décision litigieuse], que la 
dérogation prévue à l'article 92, para­
graphe 2, sous c), du traité ne devrait 
pas être appliquée à des aides régio­
nales en faveur de nouveaux projets 
d'investissement et que les dérogations 
prévues à l'article 92, paragraphe 3, 
sous a) et sous c), du traité et l'en­
cadrement communautaire suffisent 
pour faire face aux problèmes qui se 
posent dans les nouveaux Länder.» 

12. Dans son arrêt du 19 septembre 2000, 
Allemagne/Commission 7, la Cour a inter­
prété l'article 92, paragraphe 2, sous c), du 
traité de la même façon et dans des termes 
presque identiques. Elle a, d'ailleurs, encore 
un peu plus que le Tribunal, mis l'accent 
sur l'aspect géographique de la division, 
puisque le point 54 de cet arrêt, qui est à 
comparer avec la première phrase du 
point 136 de l'arrêt attaqué, se lit comme 
suit: 

«En effet, les désavantages économiques 
dont souffrent globalement les nouveaux 
Länder n'ont pas été causés directement par 
la division géographique de l'Allemagne, au 
sens de l'article 92, paragraphe 2, sous c), 
du traité» 8. 

13. Les parties requérantes et le gouverne­
ment allemand maintiennent, cependant, 
leur position selon laquelle cette interpré­
tation est erronée et trop restrictive. 

14. Examinons les différents arguments 
qu'ils avancent à ce sujet. 

7 — C-156/98, Rec. p. I-6857, points 46 à 56. 
8 — Souligné par l'auteur. 
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1) Interprétation du libellé 

15. Selon les parties requérantes et le 
gouvernement allemand, le Tribunal a 
méconnu le libellé de l'article 92, paragra­
phe 2, sous c), du traité en fondant l'arrêt 
attaqué sur une interprétation de la notion 
de «division de l'Allemagne» qui s'inspire 
de critères purement physiques et/ou rela­
tifs aux transports. 

16. Selon eux, la notion de «division de 
l'Allemagne» dans le contexte d'une dispo­
sition traitant de la compensation de dés­
avantages économiques est communément 
comprise en ce sens qu'elle vise la division 
de l'Allemagne en deux systèmes économi­
ques et politiques distincts. 

17. À l'appui de cette interprétation, les 
parties requérantes et le gouvernement 
allemand se réfèrent encore au protocole 
relatif au commerce intérieur allemand qui 
contient également les termes «division de 
l'Allemagne». 

18. La Commission soutient que, en vertu 
des articles 42, paragraphe 2, et 118 du 
règlement de procédure de la Cour qui 
interdisent la production de moyens nou­
veaux en cours d'instance, les parties 
requérantes seraient forcloses de s'appuyer 
sur le protocole relatif au commerce inté­
rieur allemand. Je ne partage pas cette 

façon de voir, car, à mon avis, la référence 
audit protocole ne constitue pas un moyen 
nouveau invoqué par les parties requéran­
tes mais un argument à l'appui d'un moyen 
déjà invoqué en première instance. 

19. De toute façon, en ce qui concerne ce 
protocole, les parties requérantes expli­
quent elles-mêmes que, «[c]omme, en 
1957, la conclusion du traité CEE s'était 
encore accompagnée de l'espoir d'une levée 
prochaine du rideau de fer, les États 
signataires ont fait en sorte que, en ce qui 
concerne la circulation des marchandises 
entre les deux états allemands, l'établisse­
ment de la frontière douanière extérieure 
du territoire communautaire n'entrave pas 
de manière disproportionnée les échanges 
de marchandises qui existaient encore à 
cette époque entre les deux zones économi­
ques» 9. 

20. L'accent n'était donc pas mis sur l'exis­
tence de deux systèmes politiques et éco­
nomiques différents, mais sur l'existence 
d'une frontière entre les deux Allemagne 
qui, sans allégement par ledit protocole, 
aurait constitué une frontière communau­
taire extérieure comme toute autre. 

21. Les parties requérantes se réfèrent 
encore à plusieurs autres actes pour démon-

9 — Souligné par l'auteur. 
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trer que la notion de «division de l'Allema­
gne» doit être comprise comme synonyme 
de différenciation entre régimes économi­
ques et politiques opposés. Il s'agit, plus 
particulièrement, de l'arrêt du 5 juillet 
1994, Anastasiou e.a. 10, dans lequel il est 
question de la «partition de fait du terri­
toire cypriote» 11, de la réponse à la ques­
tion écrite n° 2654/85 de M. Pordea, 
membre du Parlement européen 12, dans 
laquelle il est fait référence à la «division de 
l'Europe», de la résolution du Parlement 
européen sur les conclusions des réunions 
du Conseil européen de Luxembourg du 
21 novembre et des 12 et 13 décembre 
1997 13 qui fait é t a t du «morcellement de 
l'Europe» et du préambule du traité de 
Maastricht qui mentionne la «division du 
continent européen». 

22. Or, comme la Commission le relève à 
juste titre, ces actes ne constituent pas une 
interprétation des termes «division de l'Al­
lemagne» figurant dans l'article 92, para­
graphe 2, sous c), du traité. Ils ne sont donc 
pas pertinents à la solution du présent 
litige. 

23. Ceci dit, je suis d'accord avec les parties 
requérantes et le gouvernement allemand 
que l'existence d'une frontière interalle­
mande et l'existence de deux régimes 
politico-économiques différents sont étroi­

tement liées. La différence radicale entre ces 
deux régimes a certainement été à la base 
du fait que la frontière interallemande était, 
mises à part les ouvertures créées par le 
protocole relatif au commerce intérieur 
allemand, plus étanche que, par exemple, 
la frontière germano-suisse. Elle a, de 
surcroît, coupé des liens qui s'étaient créés 
entre les territoires en cause au cours de la 
longue période pendant laquelle ils avaient 
fait partie d'un seul et même pays. Les 
désavantages économiques qui découlaient 
de cette frontière étaient, dès lors, particu­
lièrement graves. 

24. J'estime, cependant, que le point 134 
de l'arrêt attaqué est parfaitement compa­
tible avec cette façon de voir. On ne peut 
pas dire que le Tribunal ait uniquement visé 
la frontière physique puisqu'il évoque l'en­
clavement de certaines régions, la rupture 
des voies de communication et la perte des 
débouchés naturels de certaines entreprises, 
c'est-à-dire des faits qui ne peuvent s'ex­
pliquer que par l'existence de deux régimes 
politico-économiques différents, car ils ne 
se produisent pas le long d'une frontière 
«normale» telle que la frontière germano-
suisse. 

25. Ce que le Tribunal a voulu opposer, 
aux points 134 et 135 de l'arrêt attaqué, ce 
sont les conséquences de l'établissement de 
cette frontière politico-économique, d'une 
part, et les retards économiques qui ont 
résulté de la politique suivie par les organes 
dirigeants de la République démocratique 
allemande, d'autre part. 

10 — C-432/92, Rec. p. I-3087. 
11 — Arrêt Anastasiou e.a., précité, point 37. 
12 — JO 1988, C 236, p. 4. 
13—JO 1998, C 14, p. 180. 
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26. Or, ce sont ces retards économiques 
que les parties requérantes et le gouverne­
ment allemand invoquent pour justifier 
l'applicabilité de l'article 92, paragraphe 2, 
sous c), du traité. 

27. Ceci nous amène à examiner ce qu'il 
faut entendre par la notion de «désavanta­
ges économiques causés par cette divi­
sion» 14 figurant dans la disposition en 
cause. 

28. Ces termes établissent incontestable­
ment une relation de cause à effet entre 
les «désavantages économiques» et la «di­
vision de l'Allemagne». 

29. Il faut, cependant, admettre qu'après la 
fin de ladite division ces termes maintenus 
par les traités de Maastricht et d'Amster­
dam doivent désormais être compris 
comme se référant aux séquelles de cette 
division. 

30. Mais peuvent-ils, pour autant, être 
interprétés dans le sens d'«aides nécessaires 
pour compenser les retards de développe­
ment économique dont la cause peut être 
attribuée au régime politico-économique 
ayant existé sur le territoire des nouveaux 

Länder avant la levée de cette division»? 
C'est, en effet, en ces termes que nous 
croyons pouvoir résumer la thèse du gou­
vernement allemand. 

31. Pour ma part, je suis d'avis que, en 
interprétant le point c) de l'article 92, 
paragraphe 2, du traité de cette manière, 
on en modifierait substantiellement la por­
tée. La relation de cause à effet entre le 
«désavantage économique» et la «division 
de l'Allemagne» deviendrait beaucoup trop 
indirecte. 

32. Un texte qui, comme l'admettent les 
parties requérantes et le gouvernement 
allemand, est devenu applicable à l'Allema­
gne réunifiée par le simple jeu du principe 
de la mobilité du champ d'application 
territorial des traités ne peut pas se trouver 
modifié quant à sa portée ou à son contenu, 
du simple fait de cette extension quasi 
automatique. 

33. Dès lors, la disposition en question ne 
saurait maintenant être interprétée comme 
couvrant des situations qui ne sont pas des 
séquelles directes de l'existence antérieure 
d'une frontière interallemande, mais qui 
sont, dans une large mesure, le résultat de 
choix concrets de politique économique 
effectués par les anciennes autorités de la 
République démocratique allemande. 14 — Souligné par l'auteur. 
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34. La position contraire pourrait conduire 
à justifier par la division de l'Allemagne des 
aides accordées à la création, en rase 
campagne, dans une région ayant toujours 
été purement agricole, d'une industrie nou­
velle pour la raison que, si cette région avait 
fait partie plus tôt de la République fédé­
rale d'Allemagne, une industrie y aurait 
certainement déjà été implantée depuis 
longtemps. 

35. Il est vrai que le gouvernement alle­
mand conteste avoir l'intention de pousser 
son raisonnement aussi loin. Je me permets 
de citer ici un passage du mémoire en 
réplique du gouvernement allemand dans 
l ' a f f a i r e A l l e m a g n e / C o m m i s s i o n 
(C-301/96), pendante devant la Cour, dans 
lequel il déclare qu'il a «toujours indiqué 
qu'il était lui-même d'avis que seuls cer­
tains projets de reconstruction de l'Est 
relevaient de la clause de division, à savoir 
ceux remplissant les conditions de fait de 
l'article 92, paragraphe 2, sous c), du traité 
CE (devenu, après modification, article 87 
CE), ce qui doit être vérifié dans chaque cas 
d'espèce» 15. 

36. Mais quand il s'agit de définir ces 
«conditions de fait», le gouvernement alle­
mand rejette tout critère se rattachant à 
l'ancienne frontière et ne se réfère qu'au 
retard économique et technologique qui 
caractérisait l'ex-République démocratique 
allemande dans son ensemble. 

37. Or, de deux choses l'une. Ou bien «la 
situation économique de l'Allemagne de 
l'Est, en 1996 [est] comparable à plusieurs 
égards par exemple à celle de la Grèce ou 
du Portugal» 16. Dans ce cas, on ne com­
prend pas pourquoi les critères un peu plus 
restrictifs de l'article 92, paragraphe 3, 
sous c), du traité devraient être appliqués 
à la Grèce et au Portugal et non à 
l'Allemagne de l'Est. La seule présence 
dans le traité de la clause de division ne 
suffirait pas comme explication. En effet, je 
peux mal m'imaginer que les négociateurs 
du traité aient voulu que cette clause justifie 
une différence de traitement de deux situa­
tions similaires. 

38. Ou bien «il existait une différence 
essentielle entre les projets de reconstruc­
tion d'un ancien paysage industriel qui 
existait déjà avant 1945 — l'ancienne 
région automobile saxonne autour de 
Mosel et de Chemnitz en est ici un exemple 
type! — et le soutien général apporté à des 
régions de la Communauté jusqu'alors 
moins développées, en application de 
l'article 92, paragraphe 3, CE» 17. 

39. Dans ce cas, on voit encore moins 
pourquoi il faudrait traiter plus favorable­
ment, du point de vue des aides publiques, 
des régions situées assez près du centre de 
l'Europe, dans lesquelles existaient déjà 
avant la levée de la division de l'Allemagne 
une main-d'œuvre spécialisée, des installa­
tions de production et des raccordements 

15 — Point 15 du mémoire en réplique dans ladite affaire (voir 
Rec. 2003, p. I-9919). 

16 — Ibidem. 
17 — Ibidem. Souligné par le gouvernement allemand. 
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ferroviaires et routiers, que des régions qui 
avaient le handicap d'être situées à la 
périphérie de la Communauté et qui 
n'avaient jamais connu le moindre déve­
loppement industriel. 

40. Dans le cadre de l'interprétation du 
libellé même de l'article 92, paragraphe 2, 
sous c), du traité, on ne peut pas non plus 
passer sous silence les termes «certaines 
régions [...] affectées 18» qui y figurent. 

41. Or, au point 135 de l'arrêt attaqué, le 
Tribunal a constaté que les parties requé­
rantes et l'Allemagne avaient développé 
devant lui «la conception [...] selon laquelle 
l'article 92, paragraphe 2, sous c), du traité 
permet de compenser intégralement le 
retard économique incontestable dont souf­
frent les nouveaux Länder jusqu'à ce que 
ceux-ci aient atteint un niveau de dévelop­
pement comparable à celui des anciens 
Länder» 18. 

42. Cette thèse a également été confirmée 
dans les mémoires écrits déposés dans le 
cadre du présent pourvoi. 

43. Cette conception revient, indubitable­
ment, à dire que la région affectée, au sens 

de l'article 92, paragraphe 2, sous c), du 
traité, est l'ensemble du territoire de l'ex-
République démocratique allemande, puis­
que c'est le développement économique de 
l'ensemble de ce territoire qui a souffert 
d'un retard. Il en résulterait que toute 
espèce d'aide accordée à toute espèce 
d'entreprise ou entité située sur ce territoire 
entrerait dans le champ d'application de la 
clause de division. 

44. À la suite d'une question, le gouverne­
ment allemand a, cependant, précisé à 
l'audience de la Cour qu'il ne défendait 
pas une interprétation aussi large et que les 
régions visées étaient celles de Mosel et de 
Chemnitz. Cette dernière interprétation est, 
à mon avis, la seule compatible avec le 
libellé de la clause. 

45. En effet, avant la réunification, il n'a 
jamais été considéré que l'ensemble des 
régions ou des entreprises de l'Allemagne 
de l'Ouest pouvaient se prévaloir de la 
clause de division. 

46. Dès lors, les régions de Mosel et de 
Chemnitz ne pourraient être considérées 
comme ayant subi «des désavantages éco­
nomiques causés par la division de l'Alle­
magne» que si l'existence de la frontière 
politico-économique entre les deux parties 
de l'Allemagne avait constitué un obstacle à 
leur développement économique d'une 
manière qui les aurait singularisées par 
rapport aux autres régions de l'ex-Répu-18 — Souligné par l'auteur. 
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blique démocratique allemande (ou au 
moins par rapport à toutes celles qui 
n'auraient pas été affectées de la même 
manière qu'elles par cette frontière). 

47. Or, les régions de Mosel et de Chem­
nitz se situent à plus de 100 km de 
l'ancienne frontière interallemande et, loin 
d'avoir été davantage bridées dans leur 
développement économique que d'autres 
régions, elles ont, «après la période des 
années 1945 à 1949, [...] connu un redres­
sement remarquable si on le rapporte aux 
conditions du système économique com­
muniste» 19, ainsi que nous le signale le 
gouvernement allemand lui-même. 

48. Sur la base des considérations qui 
précèdent, je suis d'avis que le Tribunal 
n'a pas méconnu le libellé de l'article 92, 
paragraphe 2, sous c), du traité. 

2) Interprétation au regard de l'effet utile 
de la disposition 

49. Les développements qui précèdent sont 
intimement liés à la question du maintien 
de l'effet utile de l'article 92, paragraphe 2, 
sous c), du traité que je voudrais, dès lors, 
examiner avant les autres arguments des 
parties requérantes. 

50. Les parties requérantes et le gouverne­
ment allemand approuvent la constatation 
du Tribunal, au point 131 de l'arrêt 
attaqué, selon laquelle l'autorité et l'effet 
utile des règles du droit communautaire 
s'opposent à ce que l'article 92, paragra­
phe 2, sous c), du traité soit considéré 
comme une disposition devenue sans objet 
depuis la réunification allemande. 

51. Ils font, cependant, valoir que l'inter­
prétation développée au point 134 de 
l'arrêt attaqué est incompatible avec le fait 
que l'article 92, paragraphe 2, sous c), du 
traité a été maintenu après la réunification. 
Dès lors, cette disposition ne saurait avoir 
pour vocation de s'appliquer, comme l'af­
firme le Tribunal, qu'aux seuls désavanta­
ges causés par l'enclavement de certaines 
régions, la rupture des voies de communi­
cation ou la perte des débouchés à l'Est. 

52. Comme les parties contractantes 
savaient que ces conséquences directes du 
tracé physique de la frontière entre l'Alle­
magne de l'Ouest et l'Allemagne de l'Est 
seraient très rapidement effacées après la 
réunification, l'interprétation retenue par le 
Tribunal ne serait exacte que si ce dernier 
imputait aux États signataires du traité 
d'Amsterdam la volonté de maintenir, sous 
forme de l'article 92, paragraphe 2, sous c), 
du traité, une disposition vidée de son sens 
et privée de tout champ d'application. Le 
traité d'Amsterdam ayant entraîné une 
révision approfondie de nombreuses dispo­
sitions du traité CE, il serait extrêmement 
irréaliste de prêter une telle intention aux 
États contractants. 19 — Point 25 de la requête dans l'affaire C-301/96, précitée. 
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53. À cet égard, il convient de constater, en 
premier lieu, que la disposition en cause n'a 
pas été privée de tout champ d'application. 
En effet, ainsi que le Tribunal l'a rappelé au 
point 131 de l'arrêt attaqué, l'article 92, 
paragraphe 2, sous c), du traité a encore été 
appliqué à deux reprises depuis la réunifi­
cation allemande, à savoir à l'occasion de la 
décision Daimler-Benz, adoptée le 14 avril 
1992, et de la décision Tettau, adoptée le 
13 avril 1994. La disposition, telle qu'in­
terprétée par le Tribunal, a donc continué à 
avoir un effet utile même après la réunifi­
cation allemande. 

54. Il est vrai que, entre l'année 1994 et 
l'année 1997 au cours de laquelle est 
intervenue la signature du traité d'Ams­
terdam, la disposition n'a pas été appli­
quée. Ceci ne prouve, cependant, pas 
encore que les négociateurs du traité 
d'Amsterdam aient maintenu dans ce traité 
une disposition vidée de tout sens. 

55. Il n'était, en effet, pas exclu, en 1997, 
trois ans après que le dernier cas se fut 
produit, que des problèmes de ce type 
puissent encore se présenter, bien qu'avec 
une très faible probabilité. 

56. En second lieu, il convient d'ajouter 
que le principe de l'effet utile à accorder à 
une disposition communautaire ne s'op­
pose pas au fait que cette disposition puisse 
trouver une application de moins en moins 

fréquente et, à terme, même plus aucune. 
Le gouvernement allemand reconnaît, d'ail­
leurs, que les cas d'application de 
l'article 92, paragraphe 2, sous c), du traité 
seront de plus en plus rares. 

57. Le principe de l'effet utile ne saurait, 
effectivement, être considéré comme un 
instrument destiné à maintenir en vigueur 
une disposition dont les conditions d'ap­
plication sont telles qu'avec le temps aucun 
cas ne relève plus de son champ d'applica­
tion. Sinon, l'effet utile deviendrait un 
prétexte pour donner à une disposition un 
sens que celle-ci n'a jamais eu. 

58. Or, à mon avis, la clause de division n'a 
jamais eu le sens d'une sorte de clause de 
développement régional constituant pour 
ainsi dire une synthèse des points a) et c) de 
l'article 92, paragraphe 3, du traité, mais 
qui serait affranchie de la restriction prévue 
au point c) et dont la Commission ne 
pourrait critiquer l'invocation qu'en cas 
d'abus manifeste. 

59. Un tel sens ne peut donc pas non plus 
avoir été attribué à cette disposition par le 
seul fait qu'elle a été maintenue dans les 
traités de Maastricht et d'Amsterdam, 
signés après la fin de la division de l'Alle­
magne. J'estime, en effet, qu'une modifica­
tion aussi fondamentale de la portée d'un 
texte ne saurait se présumer. Si telle avait 
été l'intention de la conférence intergou-
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vernementale, elle aurait dû adopter, au 
moins, un protocole interprétatif à annexer 
au traité d'Amsterdam et à soumettre avec 
celui-ci à la ratification parlementaire. 

3) Interprétation historique 

60. Dans le cadre des développements qui 
précèdent, j'ai, en fait, déjà montré que je 
partage l'interprétation historique que le 
Tribunal a donnée à la clause litigieuse. 
Pour être complet, je dois cependant exa­
miner les objections que les parties requé­
rantes et le gouvernement allemand présen­
tent à l'encontre de cette interprétation. 

a) Les déclarations de 1957 

61. Les parties requérantes se réfèrent, tout 
d'abord, aux déclarations faites par le 
gouvernement fédéral en 1957 au sujet 
des traités instituant la Communauté éco­
nomique européenne et la Communauté 
européenne de l'énergie atomique dans 
lesquelles on peut lire, notamment, que 
«[l]es traités tiennent compte de cette 
exigence [de renforcer les liens internes et 
externes de la République fédérale avec les 
Allemands de la zone soviétique et de 
soutenir la position de Berlin] en prévoyant 
plusieurs dispositions particulières au profit 
de Berlin et des régions affectées par la 
division allemande ainsi qu'un protocole 
sur le commerce intérieur allemand». 

62. Or, comme la Commission le relève à 
juste titre, il s'agit d'explications unilatéra­
les et internes données par un État membre 
qui ne sont pas aptes à donner une inter­
prétation valable erga omnes d'une dispo­
sition du droit communautaire. Par ailleurs, 
les déclarations en question ne font guère 
plus que reprendre le libellé de l'article 92, 
paragraphe 2, sous c), du traité et ne 
contribuent, dès lors, pas à interpréter cette 
disposition. 

b) Le cas de la Sarre 

63. Les parties requérantes et le gouverne­
ment allemand se réfèrent, ensuite, au cas 
de la Sarre sur lequel le Tribunal s'est 
prononcé de la manière suivante au 
point 147 de l'arrêt attaqué: 

«Quant à la décision relative à la Sarre, 
aucune des parties ne l'a produite ou 
demandée dans le cadre de la présente 
procédure. Les parties requérantes sont 
restées en défaut de démontrer que cette 
décision refléterait une approche divergente 
de la Commission dans le passé et que cette 
approche, à la supposer établie, remettrait 
en cause la validité des appréciations juri­
diques portées en 1996.» 

64. À ce propos, Volkswagen et VW Sach­
sen reprochent, tout d'abord, au Tribunal 
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d'avoir violé l'article 64, paragraphe 2, 
sous b), de son règlement de procédure au 
motif qu'il a omis d'ordonner à la Com­
mission de produire une copie de cette 
décision. 

65. Selon les parties requérantes, le Tribu­
nal aurait dû recourir à une telle mesure 
d'instruction, la Commission s'étant 
contredite en première instance au sujet 
de cette décision. D'une part, la Commis­
sion aurait reconnu dans son mémoire en 
défense que la décision relative à la Sarre se 
fondait sur l'article 92, paragraphe 2, 
sous c), du traité alors que, d'autre part, 
elle aurait indiqué dans sa duplique que, à 
la lecture de la décision telle qu'elle avait 
été publiée 20, rien ne permettait de 
conclure que la décision n'avait pas été 
prise sur le fondement de l'article 92, 
paragraphe 2, sous b), du traité. 

66. Il suffit, selon moi, de constater que le 
Tribunal est seul juge de la nécessité 
éventuelle de compléter les éléments d'in­
formation dont il dispose sur les affaires 
dont il est saisi 21. Par ailleurs, Volkswagen 
et VW Sachsen n'ont, à aucun stade de la 
procédure en première instance, demandé 
au Tribunal des mesures d'organisation de 
la procédure, consistant, en l'espèce, dans 
la production de la décision relative à la 
Sarre, alors que cette possibilité leur était 

ouverte «à tout stade de la procédure» 22. 
Leur argument selon lequel le Tribunal 
était obligé de procéder à une telle mesure 
ne saurait donc être accueilli. 

67. Ensuite, sur le fond, les parties requé­
rantes et le gouvernement allemand sou­
tiennent que le cas de la Sarre démontrerait 
que l'article 92, paragraphe 2, sous c), du 
traité n'a pas été uniquement interprété par 
la Commission comme une règle relative à 
la compensation des désavantages résultant 
directement du tracé physique de la fron­
tière entre l'Allemagne de l'Est et l'Allema­
gne de l'Ouest, mais aussi, et de manière 
générale, comme une disposition destinée à 
surmonter les conséquences économiques 
de la division de l'Allemagne en différentes 
zones économiques, telle qu'elle a été mise 
en œuvre dans le cadre de la réorganisation 
d'après-guerre. 

68. Contrairement à ce qui était le cas au 
cours de la procédure devant le Tribunal, 
nous disposons maintenant du texte en 
question qui a été soumis à la Cour par le 
gouvernement allemand dans le cadre du 
présent pourvoi. Il se présente sous la forme 
d'une lettre du président de la Commission 
au ministre des Affaires étrangères alle­
mand. Elle est datée du 14 décembre 1964 
et porte en objet la mention: «Aides à la 
suppression de certaines suites de la divi-

20 — Bulletin de la Communauté économique européenne 
2-1965, p. 33. 

21 — Arrêt du 10 juillet 2001, Ismeri Europa/Cour des comptes 
(C-315/99 P, Rec. p. I-5281, point 19). 

22 — Article 64, paragraphe 4, du règlement de procédure du 
Tribunal. 
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sion de l'Allemagne» («Beihilfen zur Besei­
tigung bestimmter Folgen der Teilung 
Deutschlands»). La teneur de la première 
partie de la lettre est la suivante: 

«Les aides visant à supprimer les effets 
résultant de la division de l'Allemagne ont 
fait l'objet, le 10 juillet 1963, d'un examen 
multilatéral approfondi par un groupe de 
travail. 

La Commission a estimé qu'il lui fallait 
réserver un traitement particulier aux 
mesures indiquées, ne serait-ce qu'en raison 
de leur caractère spécifique, et résoudre en 
priorité toutes les questions se posant dans 
ce contexte, afin de pouvoir ensuite se 
concentrer sur les mesures générales ou 
régionales. 

Eu égard aux informations supplémentaires 
apportées par votre gouvernement, la Com­
mission juge utile de vous faire part de ses 
conclusions: 

1. En ce qui concerne une première catégo­
rie de mesures, c'est-à-dire: 

— les aides en faveur des expulsés, réfu­
giés et victimes de la guerre ou des 
démontages; 

— les mesures en faveur de certaines 
régions situées le long de la frontière 
de l'Allemagne de l'est [Zonenrand­
gebiete] (bonifications d'intérêts, amor­
tissement accéléré, compensation des 
surcoûts de transport); 

— les aides destinées à prendre en compte 
la situation particulière du Land de 
Berlin (garanties de crédit, amortisse­
ment accéléré, mesures destinées à 
favoriser la constitution de stocks, 
réduction de l'impôt sur le revenu, 
indemnité au profit des travailleurs 
berlinois, remboursement partiel de 
certains péages prélevés par les autori­
tés de la zone soviétique, exonération 
partielle de taxe sur le chiffre d'affaires 
au profit des petites et moyennes entre­
prises et des professions libérales); 

— aides visant à faciliter la réintégration 
économique de la Sarre dans la Répu­
blique fédérale d'Allemagne; 

la Commission est, au vu des éléments dont 
elle dispose, parvenue à la conclusion que 
ces aides remplissaient les conditions d'ap­
plication des dispositions dérogatoires sui­
vantes: article 92, paragraphe 2, sous b), 
'aides destinées à remédier aux dommages 
causés par des événements extraordinaires' 
ou article 92, paragraphe 2, sous c), 'aides 
octroyées à l'économie de certaines régions 
de la République fédérale d'Allemagne 
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affectées par la division de l'Allemagne, 
dans la mesure où elles sont nécessaires 
pour compenser les désavantages économi­
ques causés par cette division'. [...]» 23. 

69. Ce texte appelle les observations sui­
vantes. Il convient de constater, en premier 
lieu, qu'il ne s'agit pas, à proprement 
parler, d'une «décision sur la Sarre» puis­
que sont évoqués tous les types de mesures 
ou d'aides pouvant se rattacher aux consé­
quences de la Seconde Guerre mondiale ou 
à la division de l'Allemagne. En second lieu, 
il ne s'agit pas non plus d'une décision au 
sens de l'article 93 du traité CE (devenu 
article 88 CE), mais plutôt d'une mise par 
écrit de conclusions que la Commission a 
tirées d'entretiens qu'elle a eus avec les 
autorités allemandes. 

70. En troisième lieu, ces conclusions revê­
tent un caractère plutôt préliminaire, 
puisqu'elles se réfèrent aux «indications 
disponibles». Il n'en résulte pas quelles 
aides précises ont été envisagées en faveur 
de la réintégration de la Sarre. Ni dans les 
mémoires ni à l'audience de plaidoiries il 
n'a été fait état d'aides effectivement 
accordées à la Sarre dans son ensemble ou 
à certaines régions ou entreprises de ce 
Land, et non contestées par la Commission. 

71 . En quatrième lieu, la lettre du 
14 décembre 1964 ne précise pas si d'éven­

tuelles aides accordées à la Sarre seraient 
examinées par la Commission sur la base 
de l'article 92, paragraphe 2, sous c), du 
traité ou sur la base de l'article 92, para­
graphe 2, sous b), du traité. Ces deux bases 
juridiques sont mentionnées à titre d'alter­
native et comme la lettre se réfère égale­
ment à des aides en faveur «de certaines 
régions situées au bord de la zone» («bes­
timmte Zonenrandgebiete») et à la situa­
tion particulière du Land de Berlin, il est 
possible que la référence à l'article 92, 
paragraphe 2, sous c), du traité n'ait été 
faite qu'en rapport avec ces régions. 

72. Cela me paraît même probable. En 
effet, d'éventuelles aides accordées à la 
Sarre n'avaient manifestement aucun rap­
port avec la division République fédérale 
d'Allemagne/République démocratique 
allemande. Dès lors, afin que ces aides 
puissent être couvertes par l'article 92, 
paragraphe 2, sous c), du traité, on devrait 
considérer que les termes «division de 
l'Allemagne» figurant dans cette disposi­
tion ne se réfèrent pas seulement à la 
division Est/Ouest, mais également à l'autre 
division de l'Allemagne, à savoir celle entre 
la République fédérale d'Allemagne et la 
Sarre. 

73. Rappelons, à ce sujet, que, au cours des 
années d'après-guerre, la Sarre jouissait 
d'un statut d'autonomie sur le plan politi­
que et qu'une union économique et moné-23 — Souligné par l'auteur. 
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taire existait entre la France et ce terri­
toire 24. Dans le cadre d'accords conclus en 
octobre 1956, la France a admis que 
l'union politique de la Sarre et de l'Allema­
gne se réalise au 1er janvier 1957 et que, 
après une période transitoire de trois ans, il 
soit mis fin à l'union économique. 

74. Au moment de la signature du traité de 
Rome, intervenue le 25 mars 1957, la Sarre 
faisait donc déjà partie de la République 
fédérale d'Allemagne sur le plan politique. 
Il est, dès lors, douteux que les termes 
«division de l'Allemagne» se réfèrent éga­
lement à la question sarroise. 

75. Par ailleurs, le traité ne se réfère qu'à 
«la division de l'Allemagne» 25. Or, les 
deux situations étant tellement différentes 
par leur nature, aussi bien géographique 
que politique et économique, on ne pour­
rait, selon moi, considérer la division entre 
la République fédérale d'Allemagne et la 
Sarre comme étant couverte par l'article 92, 
paragraphe 2, sous c), du traité que si le 
traité avait, d'une façon ou d'une autre, 
explicitement fait référence à deux divi­
sions. 

76. En dernier lieu, la comparaison entre le 
cas d'espèce et celui de la Sarre me semble 

également non pertinente en ce sens que la 
Sarre et la République fédérale d'Allema­
gne ne connaissaient pas des régimes poli­
tico-économiques substantiellement diffé­
rents. Dès lors, il n'a pas non plus pu s'agir 
d'aides destinées à compenser un retard de 
développement dû à une telle différence de 
régimes. 

77. Par conséquent, même si l'on admet­
tait — par hypothèse — que la base juri­
dique de ces aides avait été l'article 92, 
paragraphe 2, sous c), du traité, on pour­
rait seulement déduire que la fin de la 
division ne signifie pas la fin de l'applica­
bilité de cette disposition. Or, ceci n'est pas 
du tout contesté. 

78. Dans ces circonstances, on peut 
conclure que le Tribunal n'a pas commis 
d'erreur en constatant que «les parties 
requérantes sont restées en défaut de 
démontrer que cette décision refléterait 
une approche divergente de la Commission 
dans le passé et que cette approche, à la 
supposer établie, remettrait en cause la 
validité des appréciations juridiques portées 
en 1996». 

c) Les aides au «Zonenrand» 

79. Enfin, les parties requérantes font 
valoir que, à la différence de ce que le 

24 — Voir, par exemple, Duroselle, J.-B., Histoire diplomatique 
de 1919 à nos jours, Éditions Dalloz, 1957, notamment 
p. 556-557. 

25 — Souligné par l'auteur. 
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Tribunal indique dans l'arrêt attaqué, l'ap­
plication de la clause de division ne s'est 
nullement limitée, même dans le passé, à la 
compensation de simples difficultés techni­
ques liées à la desserte des zones situées à 
proximité immédiate de la frontière Est/ 
Ouest. 

80. Selon elles, les aides aux régions limi­
trophes de la zone sous occupation sovié­
tique («Zonenrandförderung») que la 
Commission a autorisées durant des décen­
nies au titre de l'article 92, paragraphe 2, 
sous c), du traité se sont étendues à un 
territoire qui équivalait à un tiers de 
l'ancien territoire fédéral. 

81. La Commission conteste que les aides 
au «Zonenrand» aient concerné un tiers du 
territoire des anciens Länder sans qu'il ait 
été nécessaire d'établir l'existence d'un 
désavantage concret causé par la frontière. 
Par ailleurs, selon elle, il est certain que 
l'encouragement des régions situées dans le 
«Zonenrand» n'a jamais concerné des Län­
der éloignés de cette frontière, tels que la 
Rhénanie-du-Nord-Westphalie ou la Rhé-
nanie-Palatinat. Elle rappelle que les usines 
de Volkswagen à Mosel et à Chemnitz sont, 
elles aussi, distantes de 100 km au moins de 
l'ancienne frontière interallemande. 

82. Je suis d'avis que nous sommes ici en 
présence d'un malentendu au sujet de ce 
que le Tribunal a voulu dire. 

83. En effet, en constatant que «les 'dés­
avantages économiques causés par [la] 
division' ne sauraient viser que les dés­
avantages économiques causés par l'isole­
ment qu'a engendré l'établissement ou le 
maintien de cette frontière» 26, le Tribunal 
n'a pas, selon moi, voulu énoncer que 
seules des régions situées à très peu de 
distance de la frontière interallemande 
pourraient bénéficier de l'article 92, para­
graphe 2, sous c), du traité. 

84. En effet, l'interprétation qu'a retenue le 
Tribunal de cette disposition n'est pas basée 
sur la distance entre la ligne de partage et 
un bénéficiaire potentiel d'une aide mais 
sur les effets de cette frontière en termes de 
désavantages économiques causés par la 
coupure que celle-ci a produite. Or, même 
si le risque que ces effets se produisent est 
plus élevé dans les régions très proches de la 
ligne de partage, il n'est pas exclu que les 
désavantages économiques, par exemple 
sous forme de perte de débouchés naturels, 
puissent se produire également plus loin de 
la frontière. 

85. À ce sujet, les parties requérantes 
expliquent d'ailleurs elles-mêmes que, par 
les aides au «Zonenrand», la République 
fédérale d'Allemagne «entendait éviter que 
la réunification ultérieure de l'Allemagne 
ne fût rendue plus difficile par une déser­
tification graduelle de l'ancien Zonenrand 
(d'alors) au milieu de l'Allemagne unie». 

26 — Arrêt attaqué, point 134. 
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86. Or, ce sont précisément les circons­
tances telles que l'enclavement de certaines 
régions, la rupture de voies de communi­
cation ou la perte des débouchés naturels 
de certaines entreprises — qui, selon le 
Tribunal, peuvent justifier des aides en 
vertu de l'article 92, paragraphe 2, sous c), 
du traité — qui sont de nature à engendrer 
ce risque de désertification. 

87. En dernier lieu, j'estime qu'il ne 
convient pas de s'arrêter sur une remarque 
du gouvernement allemand selon laquelle 
l'année 1948, mentionnée par le Tribunal 
comme étant celle de l'établissement de la 
ligne de partage entre les deux zones, serait 
historiquement inexacte. Il est, en effet, 
incontestable que, à la date de la signature 
du traité CEE, il existait une division 
Est/Ouest de l'Allemagne et que celle-ci 
est à l'origine de la clause litigieuse. 

4) Interprétation systématique 

88. Les parties requérantes et le gouverne­
ment allemand estiment également que 
l'interprétation retenue par le Tribunal ne 
tiendrait pas compte du fait que, en vertu 
de l'économie du traité, la compensation, 
sur le plan des transports, des désavantages 
liés à la division de l'Allemagne fait déjà 
l'objet de l'article 82 du traité CE (devenu 
article 78 CE). 

89. Cette disposition se lit ainsi: 

«Les dispositions du présent titre ne font 
pas obstacle aux mesures prises dans la 
République fédérale d'Allemagne, pour 
autant qu'elles soient nécessaires pour 
compenser les désavantages économiques 
causés, par la division de l'Allemagne, à 
l'économie de certaines régions de la Répu­
blique fédérale affectées par cette division.» 

90. Notons, en premier lieu, en accord avec 
Erdmenger 27, que cet article permet à la 
République fédérale d'Allemagne de main­
tenir ou d'introduire des mesures nationales 
ayant trait à la politique des transports 
(«nationale verkehrspolitische Maßnah­
men»). Sont donc visées des mesures qui 
dérogent à la «politique commune des 
transports» de la Communauté. Ne sont 
cependant pas visées des mesures qui déro­
gent aux règles régissant les aides publiques 
aux infrastructures des transports. Comme 
la Commission, j'estime que de telles aides 
restent couvertes par les articles 92 et 93 du 
traité. 

91. Comme Erdmenger le signale encore, 
ledit État membre n'a pas ressenti le besoin 
d'invoquer cette disposition, ni au cours de 
la période où existait la division ni ensuite. 
Les mesures transitoires rendues nécessaires 

27 — Erdmenger, J., dans Groeben-Thiesing-Ehlermann, Kom­
mentar zum EV-/EG-Vertrag, Nomos Verlagsgesellschaft, 
5e édition, 1999, Artikel 82. 
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par la réunification allemande n'ont pas 
non plus été adoptées sur la base de 
l'article 82 du traité, mais sur la base de 
l'article 75 du traité CE (devenu, après 
modification, article 71 CE) 28. 

92. En second lieu, c'est à bon droit que la 
Commission relève que le Tribunal n'a pas 
limité les désavantages causés par la divi­
sion de l'Allemagne, au sens de l'article 92, 
paragraphe 2, sous c), du traité, aux seules 
conséquences affectant les voies de com­
munications. Ces conséquences n'ont été 
citées, au point 134 de l'arrêt attaqué, qu'à 
titre d'exemple, parmi d'autres conséquen­
ces possibles, telles que l'enclavement de 
certaines régions ou la perte des débouchés 
naturels. 

93. L'argument tiré par les parties requé­
rantes de l'article 82 du traité n'emporte 
donc pas la conviction. 

5) La charge de la preuve pesant sur la 
République fédérale d'Allemagne 

94. Volkswagen et VW Sachsen, appuyées 
par le gouvernement allemand, estiment 

que le Tribunal a commis une erreur au 
sujet de l'étendue de la charge de la preuve 
pesant sur la République fédérale d'Alle­
magne. 

95. À ce sujet, l'arrêt attaqué se lit ainsi: 

«140 Pour le surplus, s'agissant de la 
question de savoir si, outre leur 
caractère d'aides au développement 
économique du Freistaat Sachsen, les 
aides litigieuses sont spécifiquement 
destinées à compenser des désavan­
tages causés par la division de l'Al­
lemagne, il convient de rappeler que 
l'État membre qui demande à pou­
voir octroyer des aides en dérogation 
aux règles du traité est tenu à un 
devoir de collaboration envers la 
Commission, en vertu duquel il lui 
incombe, notamment, de fournir 
tous les éléments de nature à permet­
tre à cette institution de vérifier que 
les conditions de la dérogation solli­
citée sont remplies (arrêt [du 28 avril 
1993,] Italie/Commission [C-364/90, 
Rec. p. I-2097], point 20). 

141 Or, aucun élément du dossier soumis 
au Tribunal ne permet d'établir que le 
gouvernement allemand ou les parties 
requérantes ont avancé des arguments 
spécifiques, au cours de la procédure 
administrative, en vue d'apporter la 
preuve d'un lien de causalité entre la 
situation de l'industrie automobile 
saxonne après la réunification alle­
mande et la division de l'Allemagne. 

28 — Voir règlement (CEE) n° 3572/90 du Conseil, du 
4 décembre 1990, modifiant, en raison de l'unification 
allemande, certaines directives, décisions et règlements 
relatifs aux transports par route, par chemin de fer et par 
voie navigable (JO L 353, p. 12). 

I - 9999 



CONCLUSIONS DE M. MISCHO — AFFAIRES JOINTES C-57/00 P ET C-61/00 P 

142 C'est à juste titre, dès lors, que la 
Commission fait valoir que les parties 
n'ont pas apporté d'éléments concrets 
de nature à justifier l'application de 
l'article 92, paragraphe 2, sous c), du 
traité au cas d'espèce.» 

96. Volkswagen et VW Sachsen estiment 
que, au point 141 de l'arrêt attaqué, le 
Tribunal a reproché, à tort, à la République 
fédérale d'Allemagne de ne pas avoir 
avancé des arguments spécifiques sur l'ap­
plicabilité de la clause de division. En effet, 
il était clair, selon elles, que tout exposé sur 
les conditions d'application était inutile 
puisque la Commission avait, sur un plan 
politique, décidé a priori de ne pas appli­
quer la disposition. 

97. Cet argument ne saurait, cependant, 
être accueilli. 

98. En effet, il confond deux phases suc­
cessives du raisonnement, à savoir, d'une 
part, la définition du champ d'application 
de l'article 92, paragraphe 2, sous c), du 
traité et, d'autre part, une fois cette défini­
tion établie, la question de savoir si, 
concrètement, les aides litigieuses répon­
dent aux conditions de cette disposition. 
Dans cette seconde phase, ainsi qu'il résulte 
de l'arrêt Italie/Commission, précité, il 
incombe à l'État membre de fournir tous 

les éléments de nature à permettre à la 
Commission de vérifier que les conditions 
de la dérogation sollicitée sont remplies. 

99. Or, ce n'est pas parce que la Républi­
que fédérale d'Allemagne n'accepte pas la 
définition du champ d'application de 
l'article 92, paragraphe 2, sous c), du 
traité, retenue par la Commission dans la 
décision litigieuse et ensuite endossée par le 
Tribunal dans l'arrêt attaqué, qu'elle serait 
dispensée de la charge de la preuve si elle 
veut néanmoins bénéficier de cette disposi­
tion. 

100. Le Tribunal a donc correctement 
interprété la charge de la preuve qui, en 
l'espèce, reposait sur la République fédérale 
d'Allemagne. 

101. Le gouvernement allemand ajoute 
encore que c'est à tort que le Tribunal n'a 
pas tenu compte de plusieurs documents 
annexés à sa requête dans l'affaire 
C-301/96, précitée, qu'il avait également 
soumis à celui-ci dans le cadre de son 
intervention en première instance. Il s'agit 
d'une lettre du 9 décembre 1992 du Bun­
deskanzler au président de la Commission 
ainsi que de deux communications du 
15 octobre 1993 et du 19 septembre 1994 
et d'un mémorandum du 13 mai 1996, tous 
transmis à la Commission. 
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102. Selon le gouvernement allemand, si le 
Tribunal avait apprécié ces documents, il 
lui aurait été impossible d'affirmer qu'au­
cun élément du dossier soumis au Tribunal 
ne permet d'établir que la République 
fédérale d'Allemagne a avancé des argu­
ments sur l'applicabilité de la clause de 
division. 

103. Or, cet argument revient à mettre en 
cause une appréciation des faits effectuée 
par le Tribunal alors que, selon une juris­
prudence constante, «le Tribunal est seul 
compétent pour constater les faits, sauf 
dans le cas où une inexactitude matérielle 
de ses constatations résulterait des pièces 
du dossier qui lui ont été soumises, et pour 
apprécier ces faits. L'appréciation des faits 
ne constitue pas, sous réserve du cas de la 
dénaturation des éléments de preuve pro­
duits devant le Tribunal, une question de 
droit soumise, comme telle, au contrôle de 
la Cour» 29. 

104. En l'espèce, il ne saurait être question 
d'une dénaturation des faits par le Tribu­
nal. En effet, à la lecture des documents 
auxquels se réfère le gouvernement alle­
mand, on doit constater que ceux-ci ne 
contiennent pas d'informations destinées à 
démontrer que les aides litigieuses répon­
dent aux conditions fixées par l'article 92, 

paragraphe 2, sous c), du traité, tel qu'in­
terprété par le Tribunal, mais se limitent à 
avancer des arguments pour une interpré­
tation différente de cette disposition. 

105. Une fois cette interprétation rejetée, le 
Tribunal pouvait, dès lors, sans dénaturer 
ces documents, constater qu'aucun argu­
ment spécifique n'avait été avancé, au cours 
de la procédure administrative, en vue 
d'apporter la preuve d'un lien de causalité 
entre la situation de l'industrie automobile 
saxonne après la réunification allemande et 
la «division de l'Allemagne», entendue 
dans le sens que le Tribunal attribue à cette 
notion. 

6) L'équilibre institutionnel 

106. Enfin, Volkswagen et VW Sachsen 
soutiennent que le Tribunal porte atteinte à 
l'équilibre institutionnel quand il constate, 
au point 136 de l'arrêt attaqué, que «[...] 
les désavantages dont souffrent globale­
ment les nouveaux Länder n'ont pas été 
causés par la division de l'Allemagne, au 
sens de l'article 92, paragraphe 2, sous c), 
du traité. En tant que telle, la division de 
l'Allemagne n'a eu que des conséquences 
marginales sur le développement économi­
que de l'une et l'autre zone, qu'elle a, du 
reste, affectées de manière égale au départ, 
et elle n'a pas empêché l'économie des 
anciens Länder de se développer favorable­
ment ensuite». 

29 — Voir arrêt du 21 juin 2001, Moccia Irma e.a./Commission 
(C-280/99 P à C-282/99 P, Rec. p. I-4717, point 78). Voir 
également arrêts du 11 février 1999, Antillean Rice Mills 
e.a./Commission (C-390/95 P, Rec. p. I-769, point 29); du 
4 mars 1999, Ufex e.a./Commission (C-119/97 P, Rec. 
p. I-1341, point 66), et du 30 mars 2000, VBA/Florimex 
e.a. (C-265/97 P, Rec. p. I-2061, point 139). 
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